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 n° 274 475 du 21 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin, 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mai 2020, X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 

13octies), prise le 23 avril 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. BRAUN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 24 août 2016, le requérant s’est vu reconnaître la qualité de réfugié par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le CGRA).  

 

1.2. Le 29 mai 2018, le Commissaire général a pris à son encontre une décision de « retrait du statut de 

réfugié » en application de l'article 55/3/1, §2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 232 063 du 31 janvier 2020. 

 

1.3. Par un courrier du 23 mars 2020, le requérant s’est vu remettre, par la partie défenderesse, un 

questionnaire « droit d’être entendu » auquel ce dernier a réservé suite le 6 avril 2020. 
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1.4. Le 23 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 13octies). Cette décision, notifiée le 29 avril 2020, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit :  

 

« […] 

En exécution de l’article 11, §3, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour. l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour et il vous est enjoint de 

quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen sauf si vous possédez les documents requis pour vous y rendre, dans les 30 jours de la 

notification de la décision, pour les motifs suivants : 

 

Selon vos déclarations, vous arrivez en Belgique en septembre 2015 et vous introduisez une demande 

de protection internationale le 08/09/2015. Le 24/08/2016, le Commissaire général aux Réfugiés et aux 

Apatrides (ci-après CGRA) décide de vous reconnaître la qualité de réfugié. À la suite de cette décision, 

vous recevez un droit de séjour d'une durée limitée et vous avez été mis en possession d’une carte A 

délivrée le 11/10/2016, actuellement valable jusqu'au 04/10/2021. 

 

Selon les informations reçues par l’Office des étrangers (ci-après OE), il ressort que vous avez été 

contrôlé le 10/12/2017 par la police aéroportuaire de Keulen-Bonn et que vous déteniez votre passeport 

irakien (délivré par les autorités irakiennes le 07/07/2015) et un billet d’avion à destination de Bagdad 

via Istanbul. 

 

Par conséquent, le 09/01/2018, l’OE envoie au CGRA. une demande de retrait de votre statut de réfugié 

sur base de l'article 49, § 2, alinéa 1er deuxième phrase et l'article 55/3/1, § 2, 2 ° de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Ayant pris connaissance de ces éléments, le CGRA vous convoque le 11/04/2018 afin de vous laisser la 

possibilité de faire valoir vos observations cependant vous ne vous présentez pas et n'envoyez aucun 

motif valable pour expliquer votre absence. Vous n’avez pas non plus fait parvenir au CGRA, par écrit, 

les motifs pour lesquels, selon vous, il n’y a pas lieu de retirer votre statut. 

 

Le 29/05/2018, votre statut de réfugié est retiré par le CGRA. en application de l'article 55/3/1, §2, 2° de 

la loi du 15 décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 30/05/2018. 

 

Dans sa décision, le CGRA considère que votre comportement à savoir un retour en Irak, en 2017 après 

l’obtention de votre statut de réfugié, démontre une absence de crainte vis-à-vis de ce pays. 

Le 25/06/2018, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci- après CCE) qui décide de rejeter votre recours, par arrêt n° 232 063 du 

31/01/2020. Par conséquent, le retrait de votre statut de réfugié devient définitif. 

 

Compte tenu du retrait définitif de votre statut de réfugié dans l'application de l'article 55/3/1, § 2, 2° de 

la loi du 15 décembre 1980, il est établi que le Ministre ou son représentant peut décider de mettre fin à 

votre séjour et vous donner un ordre de quitter le territoire selon l’article 11, § 3, alinéa 2. 

 

Le 23/03/2020, l’OE vous informe que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes invité par écrit à 

faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision, 

conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 1er de la loi susmentionnée. Ce courrier vous est 

adressé par recommandé à la dernière adresse à laquelle vous êtes inscrite, à savoir : Avenue de la 

Croix-Rouge, 250/22 4020 LUIK. 

 

Ainsi, le 06/04/2020, votre conseil, Maître [A.] nous transmet un courriel ainsi que les annexes 

suivantes: un témoignage de Mr [B.A.] (daté du 12/03/2020 accompagné d’une copie, de sa carte 

d’identité), un témoignage de Mme [R.L.] (daté du 10/03/2020 accompagné d’une copie de sa carte 

d’identité), deux témoignages de Mr et Mme [A.K.] (datés du 01/03/2020 accompagnés de copies de 

leurs cartes d'identité), un témoignage de Mr [M.M.] ( non daté accompagné d'une copie de sa carte 

d’identité), trois attestations de l’ASBL « [O.R.] » (datées du 27/02/2020) précisant que vous avez suivi 

des cours de français, d’informatique et de citoyenneté durant les années académiques 2017/2018. 

2018/2019 et 2019/2020, une attestation de participation à un parcours de formation en arabe (2016), 

une attestation du FOREM précisant que vous êtes inscrit comme demandeur d’emploi (24/03/2016). un 

rapport médical (non daté) du docteur [H.D.]. votre carte de parking d’handicapé, une attestation de 
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reconnaissance de handicap (11/10/2018), un rapport du docteur [H.D.] (12/11/201 - date incomplète), 

un rapport du docteur [A.A.].  

(12/02/2020), un rapport médical du docteur [N.A.D.] (20/02/2020), un rapport médical des docteurs 

[A.G.] et [L.S.] (15/02/2020), un rapport médical du docteur [A.F.] (09/09/2019). Le 09/04/2020, votre 

avocat nous envoie un rapport médical du docteur [H.D.] (du 07/04/2020), un témoignage de Mr [E.B.E.] 

(daté du 07/04/2020 accompagné d'une copie de sa carte d * identité) ainsi qu’un témoignage de Mme 

[R.M.] (daté du 07/04/2020 accompagné d'une copie de sa carte d’identité). 

Les présentes décisions sont par conséquent prises sur base des éléments figurant dans votre dossier 

administratif. 

 

En application de l’article 11, § 3, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, il est également tenu compte 

de la nature et de la solidité de vos liens familiaux, de la durée de votre séjour dans le Royaume, ainsi 

que de l’existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec votre pays d’origine, ainsi que des 

dispositions de l'article 74/13 de ladite loi. 

Ainsi, vous êtes arrivé sur le territoire en septembre 2015. Relevons que vous avez passé la majeure 

partie de votre vie ailleurs qu’en Belgique. Le simple fait que vous séjourniez en Belgique depuis 5 ans 

ne suffit pas en soi à parler d’une intégration approfondie ou de liens sociaux ou culturels étroits avec la 

société belge. En effet, dans son courriel du 06/04/2020, votre avocat précise que vous êtes isolé et 

sans famille proche en Belgique. De plus. Maître [A.] ajoute que vous avez suivi quelques formations et 

que vous êtes intégré socialement en se référant aux annexes et témoignages envoyés. Ces éléments 

ne sont pas de nature à justifier le maintien de votre droit de séjour s'agissant d’une attitude normale 

pour quiconque souhaite s'intégrer. 

 

Vous ne démontrez pas non plus qu’il existe un obstacle insurmontable à quitter le territoire pour vous 

réinstaller ailleurs qu’en Belgique. Les formations suivies en Belgique peuvent vous être utiles en Irak et 

rien ne vous empêche de recommencer votre vie professionnelle ailleurs qu’en Belgique. Dès lors, tous 

ces arguments ne peuvent suffire à justifier le maintien de votre droit de séjour. 

S’il n'est pas contesté qu’un retour dans le pays dont vous possédez la nationalité pourrait vous exposer 

à des difficultés de réintégration, il y a lieu de relever que vous y avez toutefois vécu une grande partie 

de votre existence. On peut dès lors raisonnablement s'attendre à ce que vous soyez à même de vous y 

(ré)adapter. d'autant que vous y avez conservé un certain cercle familial qui pourrait constituer un 

soutien dans votre réintégration sociale et professionnelle. En effet, même si votre avocat relate que 

vous n’avez plus de famille proche en Irak, relevons que vous vous êtes rendu en décembre 2017 en 

Irak dans le cadre du décès de votre oncle et que vous avez logé à l'époque chez votre cousin. Il ressort 

aussi de votre audition à l’OE du 5 décembre 2015 que vous n'avez aucun membre de votre famille en 

Belgique et d'après le registre national, vous êtes toujours célibataire, sans enfant. Dès lors, force est de 

constater que vos attaches familiales se situent encore en Irak et non sur le territoire belge. 

 

De plus, votre avocat spécifie que vous souffrez : « de céphalées intenses, diabète, lombalgies 

chroniques, dépression sévère... » et que les traitements nécessaires ne sont ni disponibles ni 

accessibles en Irak. Il annexe aussi différents articles issus notamment de « Médecins Sans Frontières 

» et de la Commission européenne pour appuyer ses dires. Or. sur base des différentes attestations 

médicales déposées, nous avons demandé l'avis au médecin-conseiller de l’OE. Dans sa réponse 

transmise à la Cellule Suivi Protection Internationale le 14/04/2020, le médecin-conseiller de l’Office des 

Etrangers atteste que, sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises le 10/04/2020, il 

n’y a aucune contre-indication médicale à voyager et que le traitement médical est disponible et 

accessible dans le pays d’origine. 

Dès lors, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge. 

En conclusion, aucun élément de votre dossier administratif ne permet de déduire que vous disposeriez 

d'un réseau social sur le territoire ou que vous auriez développé des liens culturels avec la société 

belge. Il ne contient de plus aucun document médical de nature à étayer l’existence de problèmes de 

santé vous empêchant de voyager ou de rentrer au pays. Il est par ailleurs incontestable que vous avez 

toujours des attaches, qu’elles soient familiales, culturelles ou sociales avec votre pays d’origine. 

 

En vous étant rendu volontairement en Irak après l’obtention du statut de réfugié, vous avez adopté un 

comportement personnel démontrant ultérieurement l'absence de crainte vis-à-vis de votre pays 

d’origine, comme relevé par le CGRA dans sa décision de retrait du statut de réfugié prise en date du 29 

mai 2018. 

Par conséquent, le seul fait de séjourner sur le territoire depuis septembre 2015 ne justifie pas le 

maintien de votre droit de séjour et n'est de nature à empêcher la prise d'une décision d’éloignement. 

[…] ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), des articles 11, 49, 62, §2, et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980, ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.1.1. Dans un premier grief, elle se réfère à l’article 11, §3, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, et 

rappelle qu’elle a été reconnue réfugiée le 24 août 2016, que sa demande d’asile a été introduite le 8 

septembre 2015 et que sa reconnaissance a un effet déclaratif. Dès lors, elle constate que, suivant les 

articles 11 et 49 de la loi du 15 décembre 1980 tels qu’en vigueur le 8 septembre 2015, son séjour était 

illimité et l’article 11 précité n’autorisait pas le retrait dudit séjour.  

 

2.1.2. Dans un deuxième grief, elle fait valoir que, dans son courrier du 6 avril 2020, elle a expliqué être 

isolée, sans famille proche en Belgique ou en Irak, ne pas avoir encouru de condamnation pénale, avoir 

suivi quelques formations et s’être intégrée socialement. Elle soutient que la réponse de la partie 

défenderesse à ces éléments est incompréhensible, constitutive d’une erreur manifeste et ne peut 

constituer une prise en considération de sa vie privée constituée en Belgique. En outre, s’agissant de sa 

vie professionnelle, elle affirme que la motivation de la partie défenderesse est constitutive d’erreur 

manifeste et méconnaît les dispositions visées au moyen dès lors qu’elle avait communiqué « une 

attestation d’handicap renseignant 66% de réduction de la capacité de gain et divers rapports médicaux 

confirmant son incapacité de travailler » et qu’elle ne tient pas compte de la situation du marché du 

travail en Irak. Elle rappelle également que, tel qu’exposé dans son courriel du 6 avril 2020, sa santé 

s’est dégradée postérieurement à son séjour en Irak et qu’elle n’a donc pas vécu en tant que personne 

handicapée dans son pays d’origine. Elle précise que son oncle est décédé et que « le fait d’avoir dormi 

quelques nuits chez son seul cousin dans le cadre d’un deuil n’implique pas qu’il pourra y être accueilli 

de façon durable ; d’autant moins vu sa perte d'autonomie de 9 points affectant sa vie quotidienne (cfr 

attestation de reconnaissance d’handicap), la situation prévalant en Irak (infra) et. Le fait qu’il n’a 

effectivement pas plus d’attache familiale sur le territoire belge est irrelevant au regard de l’article 11 qui 

prescrit de tenir compte de l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec le pays 

d'origine ».  

 

2.1.3. Dans un troisième grief, elle se réfère à l’article 3 de la CEDH, ainsi qu’à 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, et rappelle que dans son courrier du 6 avril 2020, elle avait expliqué que, 

postérieurement à son séjour en Irak, son état de santé s’est fortement dégradé, à tel point qu’il fut 

reconnu handicapé en 2018. Elle se réfère à l’acte attaqué, et soutient que la motivation de ce dernier 

ne permet pas de comprendre la prise en compte de son état de santé au regard des éléments 

soulevés. Elle ajoute que les renseignements reproduits ne concernent que les médicaments, que le 

médecin adverse n’a pas à se substituer à son médecin sur la nécessité d’un traitement, que ce dernier 

n’examine pas la disponibilité du paracétamol, du diclofénac et du métropolol, et qu’il se fonde sur des 

rapports MedCOI. Elle précise que le fonctionnaire médecin ne répond pas aux rapports concernant la 

disponibilité des soins psychiatriques, et n’examine pas la disponibilité des soins ni l’incidence de la 

crise sanitaire sur son état de santé. En outre, elle fait valoir que « [c]ette motivation de l’avis du 

fonctionnaire médecin, par référence aux informations issues de la banque de données MedCOI, ne 

répond donc pas au prescrit de l’article 62 §2 de la loi, ne permettant pas à la partie requérante de 

comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré que ces informations démontraient la disponibilité 

des traitements médicamenteux requis », et expose ensuite des considérations théoriques relative à la 

motivation par référence. Elle en conclut que l’avis du fonctionnaire médecin n’est pas adéquatement et 

suffisamment motivé, et qu’il en est de même pour l’acte attaqué dans la mesure où la partie 

défenderesse se réfère à l’avis susmentionné. De plus, elle observe qu’il ressort de la clause de non-

responsabilité relative au projet MedCOI que ce dernier analyse la disponibilité des soins uniquement 

sur la base d’informations recueillies dans un seul et unique établissement. Elle émet des doutes quant 

au sérieux de cette étude, et affirme qu’il « faudrait donc croire sur parole la partie adverse qui se base 

sur des rapports aux auteurs anonymes et aux sources non identifiées, alors que le requérant, dans sa 

demande, a cité et reproduit de multiples sources qui ne sont pas rencontrées par la décision. Les 

informations tirées de la base de données ne concernent pas personnellement le requérant et visent 

d’autres patients souffrant d’autres pathologies. Enfin, les informations relatives à l’accessibilité au 

traitement ne sont pas fournies par MedCOI et rien ne permet de confirmer l’accessibilité aux soins 

annoncée ». Elle se réfère ensuite à diverses sources attestant de l’impossibilité de prétendre à une 

aide psychiatrique en Irak, et à la crise du secteur des soins de santé dans son pays d’origine. Elle 

précise que les soins de santé ne lui sont pas financièrement accessibles et qu’elle ne peut recevoir le 

soutien financier de l’Etat irakien.  
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Quant à l’incidence de la crise sanitaire, elle se réfère à la situation historico-politique en Irak et met en 

évidence l’extrême fragilité des infrastructures sanitaires du pays. Elle déclare, en outre, quant à la 

pandémie du Covid-19 que « la défiance des Irakiens vis-à-vis de leurs dirigeants s’est d’autant 

aggravée depuis le début de la crise du Covid-19, que l’Irak partage 1458 kilomètres de frontières avec 

l’Iran, le premier pays le plus infecté au Moyen-Orient. En effet, pendant plusieurs semaines, les 

dirigeants irakiens se sont comportés comme si ce qui se passait de l’autre côté de la frontière ne 

concernait pas les Irakiens, le gouvernement démissionnaire d’Adel Abdel Mahdi ne se décidant à 

fermer les frontières avec la République islamique de l’Iran qu’une fois la pandémie répandue sur le 

territoire national. Dans les faits, le passage entre les deux côtés de la frontière ne s’est d’ailleurs jamais 

interrompu : on constate toujours des mouvements massifs de camions, de pèlerins, de commerçants, 

d’étudiants religieux, d’agents des milices. À partir du 16 mars, le gouvernement, prenant conscience de 

la gravité de la pandémie, a mis en place une série de mesures, dont un couvre-feu dans plusieurs 

grandes villes et une interdiction de circulation entre les provinces. Mais l’efficacité de ces mesures, 

dans le contexte d’un pays profondément fracturé, demeure un objet de questionnement. L’innocuité 

des mesures prises par le gouvernement intérimaire n’a pas uniquement des causes politiques : les 

représentations populaires entravent fortement la mise en œuvre de procédures protégeant la 

population. Le malade du Covid-19 en Irak est en effet non seulement perçu comme un danger : il est 

également exclu socialement avec toute sa famille, qui se voit ainsi stigmatisée. Pour certains, le 

malade est affecté par la colère de Dieu parce qu’il a commis des péchés et mérite donc le châtiment 

divin. Pour se protéger eux-mêmes et leur famille d’une telle exclusion, beaucoup de malades infectés 

par le Covid-19 renoncent à aller à l’hôpital, à se tester ou tout bonnement à se déclarer infectés, 

préférant se faire soigner à domicile ou mourir « dignement » chez eux, pour ne pas devenir la cause de 

la misère sociale de leur famille ». Elle conclut à la violation de l’article 3 de la CEDH et des articles 62, 

§2, et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.   

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil constate que l’acte attaqué est fondé sur l’article 11, §3, alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980 qui autorise la partie défenderesse à mettre fin au séjour de l’étranger, 

qui y a été admis dans le Royaume en qualité de réfugié, lorsque le statut de réfugié lui a été retiré par 

le Commissaire général aux réfugiés et au apatrides, sur la base de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la même 

loi, comme en l’espèce. 

 

L’article 11, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 porte que :  

 

« Le ministre ou son délégué peut décider dans l'un des cas suivants que l'étranger qui a été admis au 

séjour dans le Royaume pour une durée limitée en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale, en vertu de l'article 49, § 1er, alinéa 2, ou de l'article 49/2, § 2, n'a plus le droit de 

séjourner dans le Royaume et lui délivrer un ordre de quitter le territoire :  

 

1° lorsque le statut de protection internationale a été abrogé par le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides conformément aux articles 55/3 ou 55/5. Le ministre ou son délégué tient compte du 

niveau d'ancrage de l'étranger dans la société;  

 

2° lorsque le statut de protection internationale a été retiré par le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides conformément aux articles 55/3/1, § 1er, ou 55/5/1, § 1er.  

 

Le ministre ou son délégué peut à tout moment décider de retirer le séjour de l'étranger qui a été admis 

au séjour dans le Royaume pour une durée limitée ou illimitée en tant que bénéficiaire du statut de 

protection internationale en vertu de l'article 49, § 1er, alinéa 2 ou 3, ou de l'article 49/2, §§ 2 ou 3, ou 

de mettre fin à ce séjour et lui délivrer un ordre de quitter le territoire lorsque le statut de protection 

internationale a été retiré par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides conformément aux 

articles 55/3/1, § 2, ou 55/5/1, § 2 ou lorsque l'étranger a renoncé à son statut de protection 

internationale.  

 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision telle que visée aux alinéas 1er et 

2, il prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux de l'intéressé, la durée de son 

séjour dans le Royaume ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays 

d'origine.  
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Sans préjudice de l'application du paragraphe 2, le ministre ou son délégué peut également mettre fin 

au droit de séjour des membres de la famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 7°, s'il a été mis 

fin au droit de séjour de l'étranger qui a été rejoint ou s'il a été retiré sur la base de l'alinéa 1er ou 2 ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 

2005, n°147.344). 

 

3.2. Sur le troisième grief du moyen unique, le Conseil observe que la partie requérante fait valoir, en 

termes de requête, que la partie défenderesse « n’examine pas l’accessibilité des soins, alors qu’elle 

était contestée par le requérant dans son courrier ». A cet égard, le Conseil constate que, dans un 

courrier électronique daté du 6 avril 2020, cette dernière indiquait, notamment, que « Les traitements 

nécessaires ne sont ni disponibles ni accessibles en Irak. La Commission européenne a souligné qu'il y 

a un manque alarmant d'accès aux services essentiels en Irak : "As combat operations in Mosul and 

other areas formerly held by Islamic State all but ended in 2017, Iraq now enters a new phase of its 

humanitarian crisis. Key challenges are linked mostly to protection risks, such as those resulting from 

collective punishment of communities and tribes associated with Islamic State, forced or obstructed 

returns of displaced populations, protracted displacement in camps and an alarming lack of access to 

basic services" […]. 

Plusieurs articles de Médecins Sans Frontières montrent que l’Irak ne dispose pas de soins de qualité et 

adéquats : 

* "Een jaar geleden eindigde de strijd tussen de Islamitische Staat en het Irakese leger om Mosoel. 

Maar de gezondheidszorg ligt nog steeds in puin en heeft het moeilijk, zeker nu er duizenden 

vluchtelingen terugkeren naar de stad. (...) Maar er is ook nood aan geestelijke gezondheidszorg, voor 

mensen die aan psychogische trauma's lijden na het geweld, en aan gespecialiseerde chirurgie, 

pijnbestrijding en kinesitherapie voor patiënten met oorlogsverwondingen, die al maanden lijden omdat 

ze niet de juiste zorg voor hun verwondingen kunnen krijgen" […]. 

* "Iraq's health care system was already severely affected by years of sanctions and conflict, but needs 

have increased dramatically as of late. Two years into Iraq's civil conflict, the country is hosting 3.4 

million internally displaced people (IDPs), with no end to the conflict in sight. Iraqis are being forced to 

flee their homes as a result of fighting that has ravaged the country's central provinces and is gearing up 

to move north to Mosul" […].  

* Volgens Marilyn MacHarg, de operationele directeur in Irak van Artsen zonder grenzen, "Gelukkig voor 

de mensen in Irak, hebben we geen massale volksverhuizingen, hongersnoden of epidemieën gekregen 

zoals bijvoorbeeld in Liberia en de Democratische Republiek Congo. Niettemin zijn er duidelijk noden op 

het vlak van de gezondheidszorg. De bevoorrading van geneesmiddelen voor chronische aandoeningen 

is nog steeds afgesneden. (...) De coalitietroepen moeten hun verantwoordelijkheid opnemen als 

bezettingsmacht in Irak, door de elementaire voorzieningen te verzekeren: veiligheid, water en 

elektriciteit, gezondheidszorg. Er is wel wat vooruitgang geboekt, maar een aantal 

gezondheidsinstellingen zijn nog steeds maar gedeeltelijk open bij gebrek aan schoon water, degelijke 

geneesmiddelenvoorraden, laboratoriumapparatuur en andere basisbenodigdheden" […].  

Selon le Bertelsmann Stifftung's Transformation Index (BTI) Iraq Country Report 2016 (p. 26): "The 

systematic liquidation of academies and specialized professionals, especially in the education and 

health sectors, has resulted in a severe brain drain and the lack of an educated labour force". Le « The 

Juniper Online Journal of Public Health » conclu également que, " One of the key problems is the 

shortage and misdistribution of human resources in Iraq's public healthcare system " […]. 
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L'Organisation mondiale de la santé atteste également que : "Iraq is continuing to face a severe 

shortage of healthcare professionals; it is ranked 95 globally and is in the bottom of the list of the 

regional countries. The World Health Organization and World Bank estimated the growth of physician-

to�population ratio in Iraq to be 5.5 per 10,000 populations in 1990, 5.0 in 2002, 6.3 in 2004, 6.6 in 

2005, 6.1 in 2006, and 6.9 in 2012,which is much lower than the regional rate (10.9 per 10,000) and 

adjacent countries such as Iran (8.9), Kuwait (17.9), Turkey (15.4), Syria (15.0), Saudi Arabia (9.4), and 

Jordan (24.5) […] ».  

 

Force est de constater que le motif de la décision entreprise, selon lequel « Dans sa réponse transmise 

à la Cellule Suivi Protection Internationale le 14/04/2020, le médecin-conseiller de l’Office des Etrangers 

atteste que, sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises le 10/04/2020, il n’y a 

aucune contre-indication médicale à voyager et que le traitement médical est disponible et accessible 

dans le pays d’origine », apparaît lacunaire dès lors que, ni l’acte attaqué, ni l’avis du médecin-conseiller 

auquel il est fait référence, ne rencontre l’argumentation de la partie requérante développée en termes 

de droit à être entendu. A partir du moment où la partie défenderesse considérait que le traitement 

médical de la partie requérante est accessible dans son pays d’origine, il lui revenait de motiver la 

décision litigieuse à suffisance quant à ce. Or, il ne ressort pas du dossier administratif qu’elle ait 

rencontré les éléments apportés par la partie requérante.  

 

Dès lors, en prenant la décision attaquée, sans rencontrer ces éléments relatifs à l’accessibilité du 

traitement médical au pays d’origine, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé 

sa décision. 

 

3.3. Au surplus, le Conseil estime que dans la mesure où la partie requérante a produit à l’appui du 

courriel du 6 avril 2020, adressé à la partie défenderesse, une attestation de reconnaissance de 

handicap établie par la Direction générale Personnes handicapées du SPF Sécurité Sociale, précisant 

que celle-ci présente une « réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne 

valide est en mesure de gagner en exerçant une formation sur le marché général du travail ( = 66% de 

réduction de la capacité de gain) », le motif de la décision querellée, selon lequel « Les formations 

suivies en Belgique peuvent vous être utiles en Irak et rien ne vous empêche de recommencer votre vie 

professionnelle ailleurs qu’en Belgique », s’apparente à une pétition de principe.  

 

3.4. Les considérations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sont pas de 

nature à énerver le raisonnement qui précède dès lors que ces dernières ne portent manifestement pas 

sur l’absence d’examen de l’accessibilité des soins et sur la situation d’handicap de la partie requérante.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, dans la mesure précitée, fondé et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 23 avril 2020, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


